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I. Article 23 (ex 17) – Interdiction de la modification d’un 

embryon humain par adjonction de cellules provenant 

d’autres espèces 

A. Normes de référence  

Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de 

dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de 

race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et 

libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux 

reconnus par les lois de la République. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative à la recherche sur 

les embryons  

­ Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994 –  Loi relative au respect du corps humain et loi relative 

au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la 

procréation et au diagnostic prénatal 

8. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine soutiennent que cette dernière disposition porte 

atteinte au droit à la vie des embryons qui selon eux possèdent dès la conception tous les attributs de la personne 

humaine ; qu'elle établit une discrimination rompant le principe d'égalité entre les embryons selon qu'ils auront 

été conçus avant ou après la date de la promulgation de la loi ; que de même la loi ne pouvait sans méconnaître le 

principe d'égalité entre embryons humains d'un couple autoriser les parents et le corps médical à "sélectionner 

ceux des embryons qui seront réimplantés de ceux qui ne le seront pas" et "à sélectionner ceux des embryons qui 

seront donnés à des couples tiers de ceux qui ne le seront pas" ; que la possibilité ménagée par la loi de mener des 

études sur les embryons porte atteinte au respect de l'intégrité de la personne et du corps humain ; que la sélection 

des embryons méconnaît le principe à valeur constitutionnelle de la protection du patrimoine génétique de 

l'humanité ; que la possibilité d'avoir des enfants dont le parent naturel est un "tiers donneur" met en cause les 

droits de la famille tels qu'ils ont été conçus et garantis par le Préambule de la Constitution de 1946 ; que 

l'interdiction faite aux enfants qui seront nés d'une fécondation in vitro faisant intervenir un "tiers donneur" de 

connaître leur identité génétique et leurs parents naturels porte atteinte au droit à la santé de l'enfant et au libre 

épanouissement de sa personnalité ; que le législateur ne pouvait reconnaître à la commission nationale de 

médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal un pouvoir d'avis conforme sans violer le 

principe constitutionnel de séparation des pouvoirs d'autant plus qu'il a renvoyé au pouvoir réglementaire la 

détermination de la composition de cette commission ; 

9. Considérant que le législateur a assorti la conception, l'implantation et la conservation des embryons fécondés 

in vitro de nombreuses garanties ; que cependant, il n'a pas considéré que devait être assurée la conservation, en 

toutes circonstances, et pour une durée indéterminée, de tous les embryons déjà formés ; qu'il a estimé que le 

principe du respect de tout être humain dès le commencement de sa vie ne leur était pas applicable ; qu'il a par 

suite nécessairement considéré que le principe d'égalité n'était pas non plus applicable à ces embryons ; 

10. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne détient pas un pouvoir d'appréciation et 

de décision identique à celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances et des 

techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; 

11. Considérant que, s'agissant de la sélection des embryons, il n'existe, contrairement à ce que soutiennent les 

saisissants, aucune disposition ni aucun principe à valeur constitutionnelle consacrant la protection du patrimoine 

génétique de l'humanité ; qu'aucune disposition du Préambule de la Constitution de 1946 ne fait obstacle à ce que 

les conditions du développement de la famille soient assurées par des dons de gamètes ou d'embryons dans les 

conditions prévues par la loi ; que l'interdiction de donner les moyens aux enfants ainsi conçus de connaître 

l'identité des donneurs ne saurait être regardée comme portant atteinte à la protection de la santé telle qu'elle est 

garantie par ce Préambule ; qu'enfin, s'agissant des décisions individuelles relatives à des études à finalité 

médicale, l'exigence de l'avis conforme d'une commission administrative, dont les règles générales de composition 
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sont définies par l'article L. 184-3 nouveau du code de la santé publique et qui doit notamment s'assurer qu'il n'est 

pas porté atteinte à l'embryon, pouvait être prévue par le législateur sans qu'il méconnaisse par là sa propre 

compétence ; 

­ Décision n° 2013-674 DC du 1 août 2013 – Loi tendant à modifier la loi n° 2011-814 du 7 juillet 2011 

relative à la bioéthique en autorisant sous certaines conditions la recherche sur l'embryon et les 

cellules souches embryonnaires 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine :  

14. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et 

principes constitutionnels en soulignant d'emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples 

libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à 

nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables 

et sacrés » ; qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme 

d'asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ;  

15. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à 

l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » et qu'aux termes de son onzième alinéa 

: « Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère..., la protection de la santé » ;  

16. Considérant que les dispositions contestées prévoient qu'aucune recherche sur l'embryon humain ni sur les 

cellules souches embryonnaires ne peut être entreprise sans autorisation ; qu'elles soumettent aux conditions 

énumérées dans le paragraphe I de l'article L. 2151-5 du code de la santé publique tout protocole de recherche 

conduit sur un embryon humain ou sur des cellules souches embryonnaires issues d'un embryon humain ; qu'elles 

fixent la règle selon laquelle la recherche ne peut être autorisée que si elle s'inscrit dans une « finalité médicale » 

; qu'elles posent le principe selon lequel la recherche n'est menée qu'à partir d'embryons conçus in vitro dans le 

cadre d'une assistance médicale à la procréation et qui ne font plus l'objet d'un projet parental ; qu'elles prévoient 

également le principe selon lequel la recherche est subordonnée à un consentement écrit préalable du couple dont 

les embryons sont issus ou du membre survivant de ce couple, ainsi que le principe selon lequel les embryons sur 

lesquels une recherche a été conduite ne peuvent être transférés à des fins de gestation ; qu'elles fixent les 

conditions d'autorisation des protocoles de recherche par l'Agence de la biomédecine et la possibilité pour les 

ministres chargés de la santé et de la recherche de demander un nouvel examen du dossier ; que, contrairement à 

ce que soutiennent les requérants, les dispositions du paragraphe III n'instituent pas une procédure d'autorisation 

implicite des recherches ;  

17. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, si le législateur a modifié certaines des conditions permettant 

l'autorisation de recherche sur l'embryon humain et sur les cellules souches embryonnaires à des fins uniquement 

médicales, afin de favoriser cette recherche et de sécuriser les autorisations accordées, il a entouré la délivrance 

de ces autorisations de recherche de garanties effectives ; que ces dispositions ne méconnaissent pas le principe 

de sauvegarde de la dignité de la personne humaine ;  

18. Considérant, enfin, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, la procédure administrative de 

réexamen du dossier ayant servi de fondement à la décision de l'Agence de la biomédecine ne porte aucune atteinte 

au droit à un recours juridictionnel effectif et au principe du contradictoire qui découlent de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 ;  

19. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la loi déférée, qui ne méconnaît aucune autre exigence 

constitutionnelle, doit être déclarée conforme à la Constitution,  

­ Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016 –  Loi de modernisation de notre système de santé 

– SUR LE PARAGRAPHE III DE L'ARTICLE 155 : 

81. Considérant que le paragraphe III de l'article 155 complète l'article L. 2151-5 du code de la santé publique 

d'un nouveau paragraphe V pour permettre, dans le cadre de l'assistance médicale à la procréation et avec le 

consentement de chaque membre du couple, la réalisation de recherches biomédicales sur des gamètes destinés à 

constituer un embryon ou sur un embryon in vitro avant ou après son transfert à des fins de gestation ; 

82. Considérant que les députés requérants soutiennent que ces dispositions ont été adoptées selon une procédure 

contraire à la Constitution dès lors qu'elles sont dépourvues de lien, même indirect, avec le projet de loi initial ; 

qu'ils soutiennent également que ces dispositions ne comportent pas les garanties nécessaires au respect du 

principe de sauvegarde de la dignité humaine et sont, par suite, entachées d'incompétence négative ; qu'enfin, ces 

dispositions méconnaîtraient l'objectif d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi dès lors qu'elles sont 

contradictoires avec les dispositions de l'article L. 2151-5 du code de la santé publique qu'elles complètent ; 
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83. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de la seconde phrase du premier alinéa de l'article 45 de la 

Constitution : « Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première 

lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;  

84. Considérant que les dispositions contestées, qui ont pour objet le développement des recherches cliniques en 

matière de procréation médicalement assistée, ont été introduites par amendement du Gouvernement en première 

lecture à l'Assemblée nationale ; que certaines dispositions du projet de loi initial avaient pour objet de modifier 

le code de la santé publique afin de développer les recherches cliniques au sein des établissements de santé ; que, 

par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 45 de la Constitution doit être écarté ;  

85. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées prévoient de soumettre à essais cliniques des 

techniques en cours de développement et destinées à améliorer l'efficacité des méthodes de procréation 

médicalement assistée ou à prévenir ou soigner des pathologies chez l'embryon ; que ces essais cliniques, qui sont 

menés au bénéfice de l'embryon lui-même ou de la recherche en matière de procréation médicalement assistée, ne 

conduisent pas à exposer l'embryon à un risque sans proportion avec le bénéfice attendu ; que la réalisation de ces 

essais cliniques est subordonnée, d'une part, au consentement de chaque membre du couple et, d'autre part, au 

respect des garanties qui s'attachent aux recherches biomédicales prévues au titre II du livre Ier de la première 

partie du code de la santé publique ; qu'ainsi ces essais sont, en particulier, soumis à la délivrance préalable d'une 

autorisation par l'agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé et menés dans le respect du 

principe de la primauté de l'intérêt de la personne qui se prête à une recherche, et du principe de l'évaluation de la 

balance entre les risques et les bénéfices ; que, par suite, le paragraphe III de l'article 155 ne méconnaît pas le 

principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine ;  

86. Considérant que le paragraphe III de l'article 155, qui n'est pas inintelligible et ne méconnaît aucune autre 

exigence constitutionnelle, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 

 

 

 


